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De  ce  qui  s^efi  pajfé  à Aix  en  Provence^  à 
toccajion  de  t arrivée  de  M.  le  Comte  de 
Caraman  y Commandant  en  chef  en  Pro^ 
yence  y les  lo  & ii  Juin 


T iA  révolution  opérée  par  les  nouveaux  édits , avpit 
répandu  , en  Provence  , la  même  confternation  que 
dans  le  refte  du  Royaume.  Tous  les  Ordres  s’étoient 
empreffés  de  manifefter  leur  vœu  de  la  maniéré  la  plus 
iblemnelle.  Invariablement  attachés  à la  conftitution 
Provençale  & aux  Loix  de  la  Monarchie  , ils  ne  pou- 
voient  adopter  un  plan  de  légiflation  qui  renverfe  à 
]a  fois  les  droits  du  peuple  Français  & les  titres  précieux 
du  pays. 

La  Nobleffe  , l’Adminiftration  intermédiaire  des 
Etats  , la  ville  d’Aix  , l’Ordre  des  Avocats  au  Parle- 
ment , rUniverfité , les  SénéchaulTées  de  la  Province , 
l’Affemblée  générale  de  toutes  les  Communautés  avoient 
configné , dans  des  délibérations  unanimes , les  fentimens 
de  zele  , de  patriotifme  & d’honneur  qui  les  animent. 

Tous  les  citoyens  étoient  dans  l’attente  du  réfultat 
de  ces  réclamations  univerfelles.  Les  droits  du  Pays  & 
les  vertus  du  Monarque  étoient  les  garans  du  fuccès 
auquel  l’intrigue  & le  defpotifme  Miniftériel  pouvoient 
feuls  mettre  obftacle. 

La  furprife  fut  grande  , lorfque  l’on  apprit  qu’au 
lieu  des  ordres  rigoureux  expédiés  pour  les  autre^ 
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provinces  ^ on  avolt  déterminé  d’entamer  , pour  U 
Provence  , des  négociations  qui  fembloient  acciifer  la 
confiance  , le  zele  Si  la  fermeté  de  fes  habitans. 

Plufieurs  lettres  écrites  de  Paris  annoncèrent  la 
prochaine  arrivée  db  M.  le  Comte  de  Caraman  , Com- 
mandant en  chef.  On  le  difoit  chargé  de  propofer  aux 
Cours  Souveraines  des  modifications  dms  l’exécution 
des  Loix  générales. 

Cetre  annonce  alarma  tous  les  bons  citoyens.  On 
penfa , avec  raifon  , que  le  maintien  de  la  Conftitution 
Provençale  ne  pouvoir  être  fubordonné  ni  à des  modi- 
fications dérifoires  , ni  à i’exifience  dïin  régime  uni- 
verfei  dans  le  Royaume , qui  menaceroit  fans  ceffe  nos 
droits , en,  nous  plaçant  dans  une  exception  injurieufe. 

Les  léfolutions  des  Corps  du  Pays  furent  unanimes. 
Tous  délibérèrent  de  n’accepter  aucune  propofition 
d'exception  qui  pourroit  leur  être  faite  , & de  perfifter 
à demander  la  révocation  abfolue  des  Edits. 

Le  7 juin , les  protefiations  des  Officiers  du  Parle- 
ment furent  rendues  publiques.  Elles  ont  jufiifié  la  con- 
fiance du  Peuple  , fon  refpeél  ëc  fon  dévouement 
pour  cette  Compagnie  augufie , le  plus  ferme  foutien 
de  l’Etat  , le  défenfeur  inébranlable  des  Loix  qui 
protègent  l’honneur  , la  fortune  , )a  liberté  , la  vie 
des  citoyens. 

Le  9 juin,  il  fut  déterminé  par  les  Cours  Souve- 
raines, que,  fans  attendre  que  M.  le  Comte  de  Cara- 
man entamât  les  négociations  dont  on  le  difoit  chargé  , 
elles  lui  notifieroient  leur  ferme  réfolution  de  main- 
tenir intégralement  les  droits  de  la  Nation  , cjnelles  que 
duficnt  être  les  fuites  de  leur  courageufe  réfifiance. 

Le  lo  , dans  i’après  midi  , on  annonça  l’arrivée  de 
M.  le  Commandant  : auffitôt  les  citoyens  fe  portè- 
rent en  foule  au  cours  où  fe  trouve  fituè  l’Hôtel  du 
Commandement. 

Peu  d’infians  avant  fon  arrivée,  un.  Artificier  vint 
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placer  des  hoîtes  qu’il  fe  propofoit  de  tirer  pour  la  faîve 
ordinaire.  Le  peuple  renverfa  les  boîtes  , &.  força  l’Ar- 
tificier de  fe  retirer.  Celui-ci  tenta  , quelques  inüans 
après,  de  placer  fes boîtes  , il  fut,  de  nouveau,  honni 
& chafTé. 

M.  le  Commandant  arriva  fur  les  fept  heures  du 
foir.  Un  morne  & profond  filence  dut  être  pour  lui  le 
fjgne  le  plus  expreffii  de  la  douleur  publique. 

Aucun  citoyen  ne  fe  rendit  chez  lui  ; & pendant 
très  - long  - temps  le  Peuple  fe  tint  en  foule  devant  l'on 
Hôtel. 

Vers  les  huit  heures , des  -tambours  fe  préfenterent 
à la  porte-  de  M.  le  Commandant  , fuivant  l’ufage. 
Le  Peuple  brifa  les  caifies  , hua  ceux-  qui  les  por- 
toient  , les  maltraita  ; & ceux-ci  n’échapperent  aux 
coups,  qu’en  fe  réfugiant  dans  l’Hotel , d’oti  ils  s’éva- 
dèrent par  une  porte  dérobée. 

Le  1 1 , à neuf  heures  & demie  du  matin , l’Ordre 
de  la  Nobleffe  alla  chez  M.  le  Commandant.  Il  fut 
accueilli  par  des  applaudilTemens  univerfels.  M.  le 
Marquis  de  Suffren  Saint-Tropez  , Syndic , por- 
tant la  parole  , adreffa  à M.  le  Commandant  le  dif-t 
cours  fuivant  : 

« M.  la  Nobleffe  de  Provence  , inflruite  de  votre 
arrivée  & de  l’objet  de  votre  mifïion  , a déterminé 
unanimement  que  fon  oppofition  à l’exécution  des 
nouveaux  Edits  vous  feroit  préfentée  ; elle  renferme 
fon  vœu  fur  ces  Loix  défaflreufes.  Jamais  la  Cour  plé- 
nière n’exercera  fon  empire  fur  la  Nation  Françoife  ; 
jamais  elle  n’étendra  fon  autorité  fur  la  nation  Pro- 
vençale , Ô:  ce  vœu  efl  irrévocable  jj. 

De  nouveaux  applaudiffemeiis  furent  donnés  à la 
Nobleffe  par  le  Peuple  quand  elle  fortit. 

A onze  heures  ,1a  foule  étoit  devenue  innombrable,. 
Tous  les  Officiers  du  Parlement  les  Membres  de 
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îa  fénéchauffée  s'etant  rendus  à l’Hôtel  de  M.  le 
Commandant  , des  applaudilTemens  & des  cris  re- 
doublés de  vive  le  Parlement  s’élevèrent  de  par- tout , & 
fe  foutinrent  avec  une  chaleur  impoffible  à décrire. 
Meffieurs  ayant  été  introduits  , M.  le  Premier  Préfi- 
deiit  parla  à M.  le  Commandant  en  ces  termes  ; 

îj  M.  t=t  la  Compagnie  me  charge  unanimement 
de  vous  déclarer  qu’elle  eû  charmée  de  vous  voir  re- 
venir en  Provence  ; mais  que  fa  fatisfaélion  eft  trou- 
blée par  l’annonce  d’un  projet  de  négociation  , ten- 
dant à des  ouvertures  A' exceptions  ou  modifications  des 
Edits  illégalement  enregiftrés. 

« Le  Parlement  ne  pouvant  , ainfi  que  tous  les 
Corps  de  la  Province , former  d’autre  vœu  que  ce- 
lui du  retrait  abfolu  des  Edits  & du  retour  fimultané 
de  toute  la  Mciglflrature  à fes  fon étions  , fe  fait  un  de- 
voir d’état , d’honneur  & d’égards  pour  vous  de  vous 
défabufer  de  l’erreur  qifon  auroit  pu  vous  fuggérer, 
de  la  poffibilité  du  fuccès  d’aucune  négociation  contraire 
à ces  principes,  n 

Le  Parlement  reçut , en  fortant , de  nouveaux  ap- 
plaudilTemens. 

Le  Public  les  ht  partager  , avec  une  attention  mar- 
quée , aux  Membres  d’une  Sénéchaiiffée  , qui , après 
avoir  donné  le  plus  noble  exemple  à toutes  celles  de 
la  Province , viennent  encore  de  réitérer  , d’une  ma- 
niéré plus  folemneîle  , r inébranlable  réfolution  qu*ils  ont 
formée  de  vivre  & de  mourir  Mafijlrats- Citoyens^ 

La  Cour  des  Comptes  , Aides  & Finances  parut 
quelques  inflans  après.  Elle  fut  accueillie  avec  les  mê- 
mes tranfports  & les  mêmes  démonftrations.  Cette 
Compagnie  , diflingiiée  par  fon  attachement  au  Pays , 
avoir  déjà  marqué  fon  vœu  par  l’organe  de  fon  Chef, 
dans  la  trille  & mémorable  féance  du  8 Mai.  Les  ci- 
‘toyens  attendoient  d’elle,  avec  julîe  raifon , le  mêm® 


dévouement  aux  Loix  , à l’honneur  de  la  Maglftraturé 
& au  bien  public  ; elle  l’avoit  annoncé  par  fon  adhé- 
fion  formelle  aux  principes  confacrés  dans  les  divers 
aéles  & proteftations  du  Parlement , dont  elle  a tou- 
jours publiquement  déclaré  , dans  les  ternies  les  plus 
honorables , vouloir  partager  le  fort , comme  elle  en  par- 
tage les  fentimens. 

M.  d’Albertas,  Premier  Préfident,  prononça  le 
difcours  fuivant  : 

« M.  î=i  Je  tiens  à devoir  & à honneur  de  vous 
porter  le  vœu  unanime  des  Officiers  qui  compofent  la 
Cour  des  Comptes , Aides  & Finances. 

« Ils  me  chargent  de  vous  déclarer , Monfieur  , qu’ils 
ne  peuvent , comme  Provençaux  ^ comme  Magiflrats  , 
comme  Citoyens  , reconnoître  pour  légalement  enre- 
giftrées  les  nouveautés  funeftês  traafcrites  d’autorité  fur 
les  regiftres  de  la  Cour.  » 

« Notre  zele  pour  l;s  véritables  intérêts  du  Roi  , 
notre  attachement  à la  Conftitution  Provençale  , no- 
tre ferment  nous  ordonnent  de  repouffer  avec  effroi 
des  Edits  violateurs  des  paéles  qui  unifient  la  Provence 
au  Royaume  fans  Vy  fubalterner. ,, 

“ Quel  que  foit  le  fort  qu’on  nous  prépare , notre 
dernier  vœu  fera  que  le  Roi  n’ait  jamais  à regretter 
les  difficultés  falutaires  qu’on  ne  fauroit  écarter  de  fa 
toute-puiffance  , fans  ébranler  fon  autorité  légitime.  „ 

Tout  le  peuple  donnoit  de  juftes  applaudiffemens 
à cette  Cour , lorfque  les  Officiers  du  Bureau  des  Fi- 
nances vinrent  les  partager.  Ces  Maglftrats  devenus 
encore  plus  chers  aux  Citoyens  depuis  que  des  ordres 
arbitraires  ont  menacé  l’exiftence  d’un  Tribunal  ref- 
peélable  par  fes  vertus  & utile  par  fes  travaux;  ces 
Magifirats , difons-nous  , n’ont  point  héfité  à mani- 
fefter  à M.  le  Commandant  le  vœu  noble  & géné- 
reux configné  dans  leur  arrêté  du  i8  Mai  dernier. 


M.  le  Préfident  de  Barnoin  s’exprima  en  ces  termes  S 


M.  ï=î  Nous  venons  vous  déclarer  notre  adhé-î 
fîon  au  vœu  des  divers  ordres  du  Pays,  Comme  eux , 
nous  réclamons  le  maintien  des  droits  de  la  Nation 
Françaife  & de  la  Nation  Provençale.  Notre  oppofi- 
tion  aux  nouvelles  Loix  fera  inébranlable.  Elle  eft  la 
fuite  néceffaire  des  devoirs  facrés  que  nous  impofe  no-* 
tre  double  qualité  de  magiftrats  & de  Citoyens.,, 

Les  démarches  des  Corps , dont  on  vient  de  parler , 
excitèrent  de  plus  en  plus  renthoufiafme  du  Peuple  , qui 
ne  demandoit  qu’à  voir  foutenir  fes  droits  par  ceux  qu’il 
eft  accoutumé  à regarder  comme  les  défenfeurs  & fes 
peres. 

Aulîi  les  acclamations  redoublèrent,  quand  on  vit 
paroître  les  Membres  de  l’AdminiAration  intermédiaire 
des  Etats. 

M.  l’Éveque  de  Fréjus,  Préfident,  portant  la 
parole,  dit  à M.  le  Commandant  : 


M.  t=:  La  Provence  s’eft  toujours  difiinguée  par 
fon  inviolable  attachement  à fes  Souverains.  Elle  n’a 
pas  moins  à cœur  le  maintien  de  fa  Conftirution. 
Dépofitaire  des  droits  légitimes  de  la  patrie , l’Aifem- 
blée  que  j’ai  l’honneur  de  préfider  , vient  avec  con- 
fiance, à l’exemple  de  fes  peres,  réclamer  l’exécution 
des  promeffes  & des  traités  folemnels  que  la  bonté 
& la  jufiice  du  Roi  daigneront  protéger.  Nous  atten- 
dons de  vous  , Monfieur , que  vous  renouvellerez  auprès 
de  Sa  Majefié  nos  vives  infiances  pour  la  conferva- 
tion  des  principes  & des  fentimens  confignés  dans  la 
délibération  que  nous  voirs  préfentons  )?. 

La  délibération  dont  il  eft  parlé  dans  le  Difcours 
de  M.  l’Evêque  de  Fréjus,  eft 'celle  du  2 Juin  ; par 
laquelle  l’Admînift ration  intermédiaire  a déclaré  former 
eppojitiùn  à la  tranfcription  & publication  des  Edits  ^ «0- 


tùfntnenî  a celai  portant  rétablijjement  de  la  Cour  plèniïre^ 
C&tte  délibération  contien^t  également  la  demande  à Sa 
JVÎajefté  de  convoquer  incejfamment  V AJfemblée  de  Etats 
Généraux  du  Royaume  , comme  le  moyen  le  plus  propre 
de  pourvoir  aux  be foins  publics  , de  ramener  V ordre,  de 
rétablir  le  crédit  & la  confiance  , & de  faire  cejjer  un  état 
de  crife  & de  convulfion  dont  on  ne  peut  prévoir  les  fuites, 

MM.  du  Chapitre  de  l’Eglife  d’Aix  ne  crurent  point 
devoir  refter  fpeélateurs  d’un  événement  dont  les  fuites 
defaftreufesyloiyent  alFeéier  tous  les  citoyens.  Ils  fe 
hâtèrent  de  s’aflembler  , & fe  tranfporterent  en  corps 
chez  M.  le  Commandant.  M.  l’Abbé  de  Lenfant, 
Prévôt , prononça  le  Difcours  fuivant  : 

« M.  =3  Nous  venons  vous  faire  part  de  nos  fen- 
tlmèns.  Comme  Clergé,  nous  faifons  partie  des  Etats 
de  cette  Province , & nous  adhérons  à toutes  leurs 
délioérations.  Comme  Chapitre , nous  venons  vous 
témoigner  notre  douleur,  & combien  nous  fommes 
confiernes  du  malheur  alFreux  qui  menace  la  Magif- 
trature,  la  Provence,,/^;  principalement  cette  Ville, 
dont  nous  fommes  citoyens.  „ 

Le  peuple,  en  voyant  fes  premiers  Pafteurs  mêler 
leurs  doléances  aux  courageufes  réclamations  des  Cours, 
fentit  combien  eft  précieufe  l’union  des  Corps  & des 
individus  qui  eft  la  bafe  du  bonheur  public,  & fans 
^quelle  il  n’exifte  point  de  patrie.  II  témoigna  au 
Chapitre  fa  fatisfaéiion  par  des  acclamations  réitérées. 

Elles  redoublèrent , quand  MM.  les  Maire  & Confuls 
arrivèrent,  fiiivis  de  plus  de  600  Citoyens.  Les  cris, 
les  applaiidifTemens,  tous  les  vœux  & tous  les  fend- 
mens  fe  dirigèrent  vers  ces  Adminiftrateurs  patriotes, 
qui , mieux  que  perfonne , connoifîent  la  mifere  & la 
defolation  du  peuple  fîdele  que  l’on  opprime. 

M.  Pascalis  5 AlTelTeur  d’Aix , Procureur  du  Pays,’ 
prononça  à M.  le  Commandant  le  difcours  fuivant  ; 
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ce  M.  =î  La  fituation  du  pays  ne  faufoît  être  pîuâ 
défaftreufe  : la  confternation  y eft  générale , le  deuil 
iiniverfel , la  milere  à fon  comble. 

« Nos  peuples , partagés  entre  Tobéiffance  & l’at- 
tachement aux  droits  de  la  Patrie,  mettent  en  vous 
toute  leur  confiance. 

<£  Votre  Juftlce , la  connoifiance  que  vous  avez 
des  titres  du  pays,  & l’intérêt  que  vous  lui  avez  té- 
moigné , nous  garantiffent , avec  le  retour  de  la  tran- 
quillité publique , le  maintien  abfolu  de  notre  Conf- 
titution  ». 

A ces  difFérens  difeours , M.  le  Comte  de  Caraman 
répondit  par  les  témoignages  de  fon  attachement  pour 
le  pays , du  defir  qu’il  avoit  eu  de  lui  être  utile , & du 
regret  qu’il  emportoit  de  ne  pouvoir  concilier,  avec 
l’exécution  des  intentions  du  Roi , l’oppofition  générale 
qui  venoit  de  lui  être  manifeftée. 

Cette  oppofition  légitime,  néceffaire,  refpeélueufe 
& unanime,  ne  fauroit  déplaire  à un  Monarque  jufte, 
pere  de  fes  Sujets , & ami  de  la  vérité.  Elle  fera  auprès 
de  lui,  fl  la  foible  voix  du  Peuple  peut  parvenir  juf- 
qu’aux  pieds  de  fon  Trône,  le  gage  éternel  de  notre 
confiance  en  fa  juftice,  une  preuve  de  notre  amour 
pour  fa  perfonne  facrée , un  témoignage  honorable  de 
la  franchife  d’une  Nation  auffi  dévouée  à fa  conftitu- 
tion  qu’à  fon  Roi , & dont  la  fidélité  lui  deviendroit 
juftement  fufpeéle , fi  elle  avoit  pu , dans  ces  tems 
de  calamité , trahir  les  droits  de  la  Patrie. 


F I N. 


